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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
27 FÉVRIER 2020 

 

COMPTE-RENDU 
 

 

 

Le vingt-sept février deux mille vingt, à dix-huit heures trente, le Conseil communautaire de 

Mond’Arverne Communauté s’est réuni en session ordinaire, au siège de la Communauté de 

communes à Veyre-Monton, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le vingt et -

un février deux mille vingt, pour délibérer sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ci-après : 

 

0. Compte rendu des délégations du Président 

1. ROB pour 2020 

2. Rapport de la CLECT : information 

3. Attribution de compensation : montants 

4. Fonds de concours à la commune de la Roche Blanche 

5. SME : adhésion de Mond’Arverne Communauté, retrait de la communauté de 

communs Ambert Livradois Forez 

6. Voie verte : avenant n°2 à la convention de prestation de services avec le PETR 

du Grand Clermont 

7. Participation employeur aux contrats de prévoyance 

8. Modification du tableau des effectifs 

9. ALSH : conventions de partenariat 2020 avec les associations : la Ligue de 

l’enseignement, l’île aux loisirs, le FJEP 

10. ALSH : remboursement à la commune de Saint-Georges-sur-Allier 

11. Service à la personne : convention avec Dômes Sancy Artense 

12. Lecture publique : transfert du contrat LIXXBAIL pour le « photocopieur » de la 

médiathèque des Martres de Veyre 

13. PLUi : avenant n°2 au marché Citadia Conseil – réalisation d’une étude « projet de 

territoire » et élaboration du Pman Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) à 

l’échelle de l’ensemble du territoire de Mond’Arverne Communauté 

14. Modalités de mise à disposition de la modification simpifiée n°1 du plan local 

d’urbanisme de Mirefleurs 

15. Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n°1 du plan local 

d’urbanisme d’Olloix 

16. MAB : convention d’objectifs avec Mond’Arverne Communauté 

17. MAB : avenant n°1 accord-cadre mono attributaire lot 6 matériels audiovisuels et 

DATA des lots scénographiques audiovisuels et multimédia 

18. MAB : convention de mise à disposition du bâtiment 

19. Contrat ruralité 2020 : travaux sur le site d’Aydat : demande de subvention 

20. PESSADE : vente des bâtiments du site 

Présents : MM. ARESTÉ Jean-Claude, BARIDON Jean, BAYOL Jean-Pierre (S), Mme BERTOLOTTO Marianne, MM. 

BLANCHET Roland, BONJEAN Roland, Mmes BOUCHUT Martine, BROUSSE Michèle, M. BRUN Éric, Mme CAMUS Josette, 

MM. CHAPUT Christophe, CHATRAS Dominique (S), Mme COPINEAU Caroline, MM. DEMÈRE Jean-François, 

DESFORGES Antoine, Mme DUPOUYET-BOURDUGE, M. FAFOURNOUX Yves, Mmes FEDERSPIEL Hélène, GILBERTAS 

Cécile, MM. GUÉLON Dominique, GUÉLON René, Mmes GUILLOT Nathalie, HEALY Bénédicte, MM.  LUSINIER Jacques, 

MAUBROU Emmanuel, Mme MOULIN Chantal, MM. PAILLOUX Christian, PALASSE Bernard, PAULET Gilles, PÉTEL Gilles, 

Mme PHAM Catherine, MM. PIGOT Pascal, PRADIER Yves, SAVAJOL Bernard, SERRE Franck, THEBAULT Alain (S), 

THOMAS Éric, Mmes TISSUT Audrey (S), TROQUET Bernadette, M. VIALAT Gérard. 

 

Absents : Mme BRUNET Marie-Hélène, MM. CHARLEMAGNE Serge, CHOUVY Philippe, DEGEORGES Patrick, Mme 

FROMAGE Catherine, MM. GEORGES Christophe, JULIEN Thierry, LEPETIT Roger a donné pouvoir à Franck SERRE, MARC 
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CHANDEZE Philippe, PERRODIN Gérard, Mme PFEIFFER Joëlle, MM. ROBERT Maurice, TARTIÈRE Philippe, TRONEL 

François. 

 

Madame Nathalie GUILLOT est désignée secrétaire de séance. Le compte rendu de la 

séance du 19 décembre 2019 est approuvé à l’unanimité. 

 

0 – Compte rendu des délégations du Président 
 

Par délibération du 27 septembre 2018, le Conseil Communautaire a délégué au Président, 

conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du CGCT, la possibilité : 

 

 

4°) « de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros » 

 

Par décision en date du 14 janvier 2020, il est décidé la vente de deux véhicules, auparavant 

utilisés pour le service de portage de repas, pour un montant de 4 000 €.  

 

 

2°) « de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes » 

 

Par décision en date du 20 janvier 2020, une indemnité de 1 800.00 € a été acceptée, 

correspondant au remboursement des honoraires d’avocat dans le cadre de contentieux 

entre Monsieur Pouget et Mond’Arverne Communauté, relatif au plan local d’urbanisme de 

la commune d’Aydat. 

 

01 – Rapport d’Orientation Budgétaire pour 2020 
 

Les dispositions du CGCT prévoient que les communes de 3 500 habitants et plus, et les 

établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une 

commune de 3 500 habitants et plus, ont l’obligation de présenter un rapport sur les 

orientations du budget.  

Ce rapport donne lieu à un débat dans un délai de deux mois précédant l’examen du 

budget.  

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 impose désormais une délibération spécifique relative au 

rapport d’orientation budgétaire.  

 

 

D’autres dispositions de la loi codifiées à l’article L.2312-1 du CGCT précisent : « Dans les 

communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 

article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses 

et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des 

dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait 

l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et 

de sa publication sont fixés par décret. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des 

communes de 3 500 habitants et plus ». 
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Vote : Rapport d’Orientation Budgétaire pour 2020 

Le conseil communautaire, 
- Prend acte du rapport présenté, joint à la présente délibération. 

 

 

02 – Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

Transférées : information 
 

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées de la Communauté de 

communes s’est réunie le 10 février 2020, pour examiner les charges liées au transfert de la 

compétence lecture publique. Elle a produit le rapport annexé : 
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Il revient aux conseils municipaux des Communes membres de Mond’Arverne communauté 

de se prononcer à la majorité qualifiée dans les conditions prévues au 1er alinéa du II de 

l’article L 5211-5 du CGCT.  

RAPPORT ADOPTÉ  

COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 

10.02.2019 

 

Membres de la C.L.E.T.C. 

 

NOM COMMUNE 

M. Jean BARIDON MIREFLEURS 

M. Roland BLANCHET VIC LE COMTE 

Mme Nathalie GUILLOT ST AMANT TALLENDE 

Mme Michèle BROUSSE MANGLIEU 

M. Éric BRUN TALLENDE 

M. Serge CHARLEMAGNE CHANONAT 

M. Philippe CHOUVY LAPS 

M. Cédric MEYNIER ST GEORGES 

M. Antoine DESFORGES VIC LE COMTE 

M. Yves FAFOURNOUX VEYRE MONTON 

Mme Hélène FEDERSPIEL LA ROCHE NOIRE 

M. Denis FOURNIER ST SANDOUX 

M. Christophe GEORGES PIGNOLS 

Mme Cécile GILBERTAS ST MAURICE 

M. Dominique GUELON ORCET 

M. René GUELON ORCET 

M. Thierry JULIEN CORENT 

M. Roger LEPETIT AYDAT 

M. Philippe MARC CHANDEZE OLLOIX 

M. Christian PAILLOUX ST SATURNIN 

M. Gilles PAULET VIC LE COMTE 

M. Gérard PERRODIN LE CREST 

M. Pascal PIGOT LES MARTRES DE VEYRE 

M. Yves PRADIER YRONDE ET BURON 

M. Éric THOMAS AUTHEZAT 

M. Bernard SAVAJOL SALLEDES 

M. Philippe TARTIERE COURNOLS 

M. François TRONEL BUSSEOL 

Mme Bernadette TROQUET LA SAUVETAT 

M. Jean François DEMERE ST GEORGES 

M. Gérard VIALAT LA ROCHE BLANCHE 

 

 

 

PRÉAMBULE 

 

La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour rôle principal de 

procéder à l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes 

et EPCI. 

 

Si elle ne détermine pas les attributions de compensation, qui seront validées par les exécutifs 

locaux (conseil communautaire et municipaux), son travail contribue fortement à assurer 

l’équité financière entre les communes et la communauté en apportant transparence et 

neutralité des données financières. 
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L’objectif poursuivi par la CLECT est de s’assurer que les transferts de charges s’opèrent dans 

un climat de confiance entre les différentes parties prenantes en les associant à l’évaluation. 

Deux codes, le code général des impôts et celui des collectivités territoriales, donnent les 

éléments de définition et de fonctionnement de l’évaluation des charges.  

 

Si les modalités d’organisation et de fonctionnement de la CLECT sont relativement libres, les 

règles liées à l’évaluation des charges sont plus précisément définies par l’article 1609 nonies 

C du code général des impôts. L’évaluation du transfert de charges concourt à garantir la 

neutralité financière entre communes et communauté en tant que préalable au nouveau 

montant des attributions de compensation. Au fur et à mesure que de nouveaux transferts de 

compétences ont lieu (décidés par les élus ou imposés par la loi), la charge financière 

afférente à la compétence transférée est donc déduite de l’attribution de compensation, 

instituée initialement lors du passage en fiscalité professionnelle unique. L’évaluation des 

charges afférentes au transfert d’une compétence est déterminante, d’une part, pour la 

communauté, qui devra assurer dans la durée le financement de la compétence transférée, 

et, d’autre part, pour la commune à l’origine du transfert, qui souhaite préserver ses 

capacités financières et réduire au « juste coût » son attribution de compensation. 

 

SOMMAIRE 

 

 

I. PRINCIPES GÉNÉRAUX : QUELLES SONT LES DISPOSITIONS LÉGALES DE CALCUL DES 

CHARGES ? 

 

a. Quelles sont les dispositions légales de calcul des charges ? 

b. Quelle spécificité pour le transfert des biens ? 

c. Le calcul de l’attribution de compensation 

 

 

II. LE TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE LECTURE-PUBLIQUE 

 

III. SYNTHÈSE 
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I. PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 

a.  Quelles sont les dispositions légales de calcul des charges ? 

 

 

− Pour les dépenses de fonctionnement non liées à un équipement : 

 

Les dépenses de fonctionnement non liées à un équipement sont évaluées d'après leur coût 

réel tel qu’il est constaté lors de l'exercice précédant le transfert de compétences ou dans 

les comptes administratifs des exercices avant transfert. La période de référence est 

déterminée par la CLECT. 

 

Utiliser les données issues du compte administratif présente l’avantage de pouvoir s’appuyer 

sur des crédits consommés et non sur des crédits ouverts (comme c’est le cas dans un 

budget). Dans la pratique, la période de recensement des données se situe entre un à trois 

exercices. Un lissage trisannuel des données limite l’impact des montants irréguliers d’une 

année à l’autre. 

 

Le juge a précisé les éléments à intégrer dans la notion de coût réel des compétences 

transférées. Il estime ainsi : 

− Qu’une ressource provisoire n’est pas considérée comme spécifiquement liée à une charge 

transférée et n’a pas vocation à être pérenne. Elle ne doit donc pas être intégrée dans le 

calcul du coût réel des dépenses. 

 

− Pour les dépenses liées à un équipement : 

 

L’évaluation des dépenses liées à des équipements est réalisée sur la base d'un coût moyen 

annualisé. Ce coût intègre : 

− Le coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de besoin, son coût 

de renouvellement ; 

− Les charges financières ; 

− Les dépenses d'entretien. 

 

L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et 

ramené à une seule année. 

 

Le coût moyen annualisé doit également intégrer les charges financières, c’est-à-dire les 

intérêts d’emprunts restant à courir.  

 

 

b. Quelle spécificité pour le transfert des biens ? 

 

Au-delà des moyens financiers, peut se poser la question du transfert des moyens matériels 

(bâtiments, outillage…) nécessaires à l’exercice de la compétence. 

Il est important de noter que le transfert des compétences entraîne la mise à disposition 

gratuite de l’ensemble des biens nécessaires à l’exercice de la compétence par la 

communauté, qui détient alors l’ensemble des droits et obligations du propriétaire, hormis le 

droit d’aliéner. 

 

 

c. Le calcul de l’attribution de compensation 

 

L’article 1609 nonies C du code général des impôts impose que les attributions de 

compensation soient révisées lors de tout transfert de charges. Ce sont, dans ce cas, les 

montants des charges transférées tels qu’évalués par la CLECT puis approuvés par les deux 

tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la 

moitié de la population totale de celles-ci ou l’inverse. 

La procédure est toujours la même pour chaque compétence transférée : 
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− La CLECT évalue les charges et remet son rapport, dans un délai de neuf mois à 

compter de la date du transfert ; 

− Le rapport doit être approuvé par les communes, à la majorité qualifiée des conseils 

municipaux, dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au 

conseil municipal par le président de la CLECT. 

 

Le premier alinéa du II de l’article L 5211-5 du CGCT, auquel se réfère l’article 1609 nonies C 

du CGI pour l’adoption du rapport de la CLECT, prévoit l’expression par deux tiers au moins 

des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 

population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des 

communes représentant les deux tiers de la population. L’avis favorable de la commune la 

plus peuplée, dès lors qu’elle représente plus du quart de la population totale, n’est donc 

pas nécessairement requis, contrairement à d’autres cas de majorité qualifiée prévus dans 

le fonctionnement des intercommunalités. Il n’est prévu aucun délai au terme duquel l’avis 

des communes serait réputé favorable. 

 

 

 

 

 

 

II. LE TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE LECTURE-PUBLIQUE 

 

a) Contexte du transfert 

A compter du 1er janvier 2020, Mond’Arverne Communauté aura un nouveau périmètre 

d’action pour la compétence « lecture-publique », et de fait, 2 nouveaux équipements 

rentrent dans le champ de compétence communautaire. 

− La médiathèque des Martres-de-Veyre (2 professionnelles) 

− La médiathèque de La Roche Blanche (1 professionnelle + bénévoles) 

Un travail en commission a conduit à l’organisation du futur réseau qui, à compter du 1er 

janvier 2020 sera organisé autour de : 

− 15 médiathèques intercommunales 

− 1 réseau unique grâce à un nouveau logiciel commun 

− La mise en commun des fonds 

− 1 seul catalogue 

− 1 carte unique gratuite 

− 1 site internet 

− 1 équipe de professionnels 
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Dans le cadre de ce transfert plusieurs réunions ont été organisées pour inclure totalement 

les agents dans le processus de transfert de compétence et dans la construction du 

fonctionnement à venir. 

b) Réorganisation du réseau et modalité de consultation des personnels 

Un groupe de travail incluant la totalité des agents a conduit à un futur « projet de service ». 

1. Le réseau de lecture doit promouvoir les cultures sur l’ensemble du territoire 

2. Le réseau de lecture doit être accessible, solidaire et équitable 

3. Le réseau de lecture doit valoriser l’identité du territoire 

4. Le réseau de lecture doit offrir des lieux de vie accueillants, conviviaux et à l’image 

des usagers 

Les orientations importantes qui ont été prises : 

− Maintien des temps d’ouverture au public (en particulier dans les structures 

historiquement communales) 

− Mise en place de temps de travail communs (nécessaires à cause de la diversité 

des lieux de travail) 

− Maintien de la médiation scolaire sur Vic-le-Comte et Les Martres-de-Veyre pour 

répondre à une volonté politique forte. 

− Mise en place d’une tournée unique élargie permettant un travail de réseau plus 

important 

Cette nouvelle organisation a conduit à la refonte de tous les emplois du temps basé sur les 

principes suivants : équilibre / équité / réflexion d’ensemble. 

1. Maintien des agents sur leur site en général sauf remplacement 

2. Déplacements à prévoir sur le territoire 

3. Samedis travaillés définis pour une année pour l’ensemble des agents. 

Les missions liées au fonctionnement du réseau sont réparties sur l’ensemble des agents. Tous 

les professionnels ont été entendus dans cette optique de réorganisation.  

Pour les agents professionnels qui sont transférés à Mond’Arverne communauté, les modalités 

du transfert font l’objet d’une décision conjointe de la commune et de l’EPCI, prise après 

établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment les effets du transfert sur 

l’organisation et les conditions de travail (lieux d’exercice, horaires…) ainsi que sur la 

rémunération (régime indemnitaire …) et les droits acquis des fonctionnaires et des agents 

territoriaux non titulaires concernés.  

 

c) Les modalités financières du transfert 

 

 

a. Charges liées au personnel (012) 

Commune concernée : Les Martres-de-Veyre  

 

Modalités proposées à la présente CLECT : 

Le transfert se fera sur le volume d'heures des deux agents titulaires (20,5/35ème et 28/35ème) 

(nb heures x coût horaire de l'agent (Brut + Charges+ CNAS+ Médecine préventive) sur les 

heures réalisées sur l'année 2019 au titre de la médiathèque.  

Il est également nécessaire de transférer le montant de la participation de la commune aux 

40% du temps de travail de l’agent mis à disposition par Mond’Arverne Communauté pour 

la direction de la médiathèque. 

 

NB : Le volume d'heures correspondant à la médiation scolaire sera évalué chaque année et 

donnera lieu à une facturation annuelle par Mond’Arverne Communauté à la commune 

(après signature d’une convention). Le volume horaire de référence (année 2019) consacré 

à la médiation scolaire est donc exclu du présent transfert de charges. 

Pour l’année 2019, l’évaluation est la suivante : 
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 Temps effectif 

intervention 

Temps 

préparation 

Total 

heures 

retenues 

Coût horaire Total 

AGENT 1 42 3 45 15,35 € 690,75 € 

AGENT 2 66 9 75 21,77 € 1 632,75 € 

DIRECTION 21 7 28 23,70 € 663,60 € 

TOTAL   148   2 987,10 € 

 

Il est donc retenu pour le transfert de charges, les volumes suivants : 

 
Temps de 

travail annuel 

total 

Temps de travail 

consacré à la 

médiation 

Temps retenu pour 

le présent transfert 

de charges 

Coût 

horaire 
TOTAL 

AGENT 1 1053,12 45 1 008,12 15,55 € 15 672,66 € 

AGENT 2 1456,2 75 1 381,2 21,77 € 30 068,72 € 

DIRECTION 728,02 (40%) 28 700,02 23,70 € 16 590,47 € 

TOTAL     62 331,86 € 

 

Le transfert de charges est arrêté au montant ci-dessous : 

Commune concernée 
Montant retenu au titre de la présente 

CLECT 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

62 331,86 € 

 

Commune concernée :  La Roche-Blanche 

Mise à disposition d'office de l'agent pour 24/35ème selon le calendrier défini au préalable. 

Il y a donc lieu d'opérer le transfert de charges de l'agent pour ce même volume d'heures. 

((heures x coût horaire de l'agent (Brut + Charges+ CNAS+ Médecine préventive). La mise à 

disposition d'office donnera lieu à un remboursement de ces heures à la commune 

(opération blanche pour les 2 collectivités).  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

LA ROCHE-BLANCHE 

AGENT 1 (24/35ème) 

 

21 788,50 € 

 

21 788,50 € 

 

b. Charges à caractère général (011) 

Communes concernées : Les Martres-de-Veyre et La Roche-Blanche 

L'année de référence des charges est arrêtée à l'année n-1 (2019) 

Charges liées au bâtiment :  

Les fluides (eau, gaz, électricité) donneront lieu à un transfert de charges proratisé au 

coût/m²  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

LA ROCHE-BLANCHE 

 

1914,69 € 

 

1 914,69 € 
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LES MARTRES-DE- VEYRE 

 

 

2 908,61 € 

 

2 908,61 € 

 

Internet + télécoms : transfert du coût réel  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

LA ROCHE-BLANCHE 

 

846,25 € 

 

846,25 € 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

846,25 € 

 

 

846,25 € 

 

 

Maintenance Photocopieur si transfert du contrat : transfert du coût réel  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

 

Maintenance 139,18 € 

 

Maintenance 139,18 € 

 

Maintenance informatique : transfert du coût réel  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

LA ROCHE-BLANCHE 

 

934,84 € 

 

 

943,84 € 

 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

1 373,52 € 

 

 

1 373,52 € 

 

 

Redevance TEOM : transfert du coût réel si individualisé pour le service  

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

236,16 € 

 

 

236,16 € 

 

Budget acquisition : Une moyenne des dépenses sur les 3 dernières années sera réalisée et 

un abattement de 30% sera pris en compte pour compenser les « charges de centralité »  

Commune concernée 
Montant moyen sur les 3 

dernières années 

Après abattement de 30% 

montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

LA ROCHE-BLANCHE 3 103,96 € 

 

2 172,77 € 

 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

8 892,72 € 

 

 

6 224,90 € 

 

Abonnements magazines : transfert du coût réel des abonnements en cours qui seront 

reconduits 

Commune concernée Montant 2019 
Montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

909,40 € 

 

 

909,40 € 
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Politique « animations/spectacles » : Une moyenne des dépenses sur les 3 dernières années 

sera réalisée et un abattement de 30% sera pris en compte pour compenser les "charges de 

centralité"  

Commune concernée 
Montant moyen sur les 3 

dernières années 

Après abattement de 30% 

montant retenu au titre de 

la présente CLECT 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

1 139,23 € 

 

 

797,46 € 

 

NB : Il est convenu qu'il n'y aura pas de transfert de charges sur l'entretien du bâtiment (ni 

ménage, ni travaux). Les dépenses réalisées pour le ménage seront directement refacturées 

à Mond'Arverne Communauté (heures réelles), sauf si le ménage est directement pris en 

charge par la communauté de communes. 

Les frais d'entretien du bâtiment incombant au propriétaire seront pris en charge par la 

commune. 

 

c. Le transfert du mobilier, matériel informatique et fonds documentaire existant 

: 

Il y aura un transfert d'actifs des communes concernées à la communauté.  

Chaque volume de cession doit être évalué par la commune et donnera lieu à un Procès-

Verbal de rétrocession à l'intercommunalité après délibération concordantes des deux 

parties. 

Mobilier : estimation de la valeur des biens au moment du transfert (valeur nette comptable 

si existante)  

Matériel informatique et téléphonie : estimation de la valeur des biens au moment du transfert 

(valeur nette comptable si existante) 

Fonds documentaire : estimation de la valeur du fonds des deux médiathèques. 

RÉSEAU SECTEUR La Roche Blanche 

SECTION Nombre de documents Prix Moyen€ /Unité TOTAL € 

BD ados 0 9,85               -   €  

Contes ados 0 11,4               -   €  

Documentaires ados 0 12,4               -   €  

Poésie ados 0 11,4               -   €  

Romans ados 0 10               -   €  

Adulte BD 79 14     1 106,00 €  

Adulte Documentaires 759 16,2   12 295,80 €  

Adulte Romans 2052 17,8   36 525,60 €  

Adulte Poésie 6 10          60,00 €  

Adulte Théâtre 1 10          10,00 €  

Jeunesse Albums 693 11,4     7 900,20 €  

Jeunesse BD 571 9,85     5 624,35 €  

Jeunesse Contes 12 11,4        136,80 €  

Jeunesse Documentaires 804 12,4     9 969,60 €  

Jeunesse Poésie 0 10               -   €  

Jeunesse Romans 915 10     9 150,00 €  

Jeunesse Théâtre 0 10               -   €  

  5892     82 778,35 €  

 

RÉSEAU SECTEUR Les Martres de Veyre 

SECTION 

Nombre de 

documents 

Prix Moyen€ 

/Unité TOTAL € 

BD ados 377 9,85          3 713,45 €  

Contes ados 1 11,4               11,40 €  
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Documentaires ados 85 12,4          1 054,00 €  

Poésie ados 1 11,4               11,40 €  

Romans ados 625 10          6 250,00 €  

Adulte BD 951 14        13 314,00 €  

Adulte Documentaires 1396 16,2        22 615,20 €  

Adulte Romans 3343 17,8        59 505,40 €  

Adulte Poésie 56 10             560,00 €  

Adulte Théâtre 51 10             510,00 €  

Jeunesse Albums 1306 11,4        14 888,40 €  

Jeunesse BD 856 9,85          8 431,60 €  

Jeunesse Contes 196 11,4          2 234,40 €  

Jeunesse Documentaires 1228 12,4        15 227,20 €  

Jeunesse Poésie 84 10             840,00 €  

Jeunesse Romans 1395 10        13 950,00 €  

Jeunesse Théâtre 10 10             100,00 €  

Réserve Docs A 19 16,2             307,80 €  

Réserve Docs ados 4 12,4               49,60 €  

Réserve Docs J 27 12,4             334,80 €  

Réserve Romans adultes 64 17,8          1 139,20 €  

Réserve Romans jeunes-Ados 43 10             430,00 €  

Réserve BD adultes 504 14          7 056,00 €  

  12622    172 533,85 €  

 

 

III. SYNTHÈSE 

 

Commune concernée par la 

présente CLECT 

Total retenu au titre 

de la 

présente 

CLECT 

Montant des A.C 

avant transfert 

Montant des 

AC 2020 

après 

transfert 

LA ROCHE-BLANCHE 27 666,05 € 

 

412 968,13 € 

 

385 302,08 € 

 

LES MARTRES-DE-VEYRE 

 

75 767,34 € 255 821,05 € 180 053,72 € 

 

Le montant des attributions pour les autres communes de la Communauté de Communes 

reste identique à l’année 2019. 

 

 

 

Vote : Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées : information 

Le conseil communautaire,  

- Prend acte du rapport annexé. 

 

 

03 – Attribution de compensation 2020 
 

En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du CGI, la Communauté de 

communes verse à chaque commune membre une attribution de compensation qui ne peut 

être indexée.  

Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des 

communes membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges 



MOND’ARVERNE Communauté – Compte-rendu du Conseil communautaire du 27 février 2020 

Page 46 sur 61 pages 

dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique. Il s’agit d’une dépense obligatoire de 

l’EPCI. 

Lorsque la fusion s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, 

l’attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des 

charges transférées.  

À ce titre, il convient de rappeler que la Commission Locale d’Évaluation des Charges 

Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des charges transférées, afin de 

permettre le calcul des attributions de compensation.  

La CLECT établit et vote un rapport détaillé sur les transferts de compétences, de charges et 

de ressources, mais également, sur le montant des charges qui étaient déjà transférées à la 

communauté et celui de la fiscalité ou des contributions des communes qui étaient perçues 

pour les financer, dans un délai de neuf mois à compter du transfert.  

 

La CLECT s’est réunie à la suite du transfert de la compétence « Lecture-publique » le 10 

février 2020 et un rapport a été adopté, déterminant le montant des charges à transférer. 

 

Conformément à celui-ci, les montants des attributions de compensation des communes 

doivent être modifiés comme suit : 

 

Pour les communes dont les Attributions de Compensation sont positives, le versement se fait 

en 12ème, les crédits seront inscrits au BP 2020, Chapitre 014 : 

 

 

 
 

 

Pour les Communes dont les Attributions de compensation sont négatives, cela donnera lieu 

à l’émission d’un titre de recettes, chapitre 73, article 73211 

 

 
 

 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments,  

 

Vote : Attribution de compensation 2020 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’arrêter le montant des attributions de compensation provisoires et les modalités de 

reversement ou l’émission de titre de recettes de celles-ci aux communes membres 

tel que présenté ci-dessus. 
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04 – Fonds de concours à la commune de La Roche Blanche pour des 

travaux d’assainissement sur le plateau de Gergovie 
 

Le projet de réhabilitation du bâtiment du Musée de Gergovie a été élaboré sur la base de 

l’installation d’un assainissement individuel. Le raccordement au réseau collectif situé au 

village de Gergovie semblait à priori délicat tant d’un point de vue archéologique que 

technique et financier. Aucune étude comparative n’a cependant été faite.  

En 2018, des échanges ont eu lieu avec l’Architecte des Bâtiments de France et l’inspecteur 

des sites afin de préparer un permis de construire modificatif relatif notamment aux 

aménagements extérieurs. Le site étant désormais classé au titre des monuments historiques, 

ces derniers ont souhaité que la zone d’épandage soit invisible, ce qui est apparu impossible 

au regard de sa localisation et de la nécessaire clôture de 2 mètres qui devait l’entourer.  

La faisabilité technique et financière d’un raccordement à l’assainissement collectif depuis 

le village de Gergovie situé 900m en contre-bas a alors été examinée.  

 

Les fouilles de l’INRAP n’ont rien révélé sur le tronçon Gergovie-Bâtiment du Musée. 

En revanche, des remparts ont été détectés sur le tronçon Maison de Gergovie-Hutte 

Gauloise, amenant les acteurs de ce dossier à envisager un nouveau tracé. 

 

C’est la commune de La Roche Blanche qui a la compétence dans le domaine de 

l’assainissement. Il lui appartient donc de gérer la maîtrise d’ouvrage du dossier.  

Le CPER Auvergne 2015-2020 a, dans son volet territorial, identifié des lignes de crédits pour 

le projet Gergovie. Compte tenu de l’échéance imminente de ce programme et du volume 

de crédits non encore consommés du fait du retard pris par la convention à intervenir entre 

le département du Puy de Dôme et l’État sur la mise en œuvre d’un plan de gestion du 

plateau, il est devenu opportun de mobiliser des sommes pour l’extension du réseau 

communal d‘assainissement jusqu’au plateau.   

L’opération a pu s’élaborer sur la base d’un plan de financement qui a permis à la commune 

de bénéficier de 80 % d’aides publiques. 

La communauté de communes Mond’Arverne Communauté abonde le plan de 

financement par le biais d’un fonds de concours.  

L’attribution d’un fonds de concours est encadrée par le dispositif prévu à l’article   L 5214-16 

V du CGCT.  

 

L’attribution d’un fonds de concours entre un EPCI à fiscalité propre et ses Communes 

membres, est autorisée si trois conditions sont réunies : 

- Le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation 

ou le fonctionnement d’un équipement, 

- Le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part de financement 

assurée, hors subvention, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

- le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à 

la majorité simple du Conseil communautaire et du Conseil municipal concerné. 

 

Le plan de financement du projet global est le suivant :  

 

 

 

 

Dépenses en € HT Recettes 

Maîtrise d’œuvre 7700,00 CD 63 30 000,00 

Travaux 224 955,00 Région AURA 63 885,00 

  FNADT 74 532,00 
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  Participation de la commune 

de La Roche Blanche 

46 531,00 

  Fonds de concours de 

Mond’Arverne communauté 

17 707,00 

TOTAL 232 655,00 TOTAL 232 655,00 

 

 

Vote : Fonds de concours à la commune de La Roche Blanche pour des travaux 

d’assainissement sur le plateau de Gergovie 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le plan de financement présenté, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à verser un fonds de concours, d’un 

montant de 17 707,00 €, pour le projet d’extension du réseau communal 

d’assainissement sur le plateau de Gergovie, au vu des factures acquittées. 

 

 

05 – SME : Adhésion de Mond’Arverne communauté pour les 

communes de Saint Amant Tallende, Busséol, La Roche Noire, 

Mirefleurs, Saint Georges, et Saint Maurice et transfert des 

résultats du budget eau de la Communauté de communes au 

SME : Retrait de la Communauté de communes Ambert Livradois 

Forez 
 

Le SME de la Région d’Issoire et des Communes de la banlieue sud clermontoise s’est 

prononcé en Comité syndical le 12 décembre 2019 en faveur de : 

 

- L’adhésion et le transfert des résultats 2017 du budget « eau » de la communauté de 

communes Mond’Arverne Communauté pour la commune de Saint Amant Tallende, 

- L’adhésion et le transfert 2017 du budget « eau » de la communauté de communes 

Mond’Arverne Communauté pour les communes de Busséol, la roche Noire, Mirefleurs, Saint 

Georges sur allier et Saint Maurice auparavant gérées par le SIVOM de l’Albaret, 

- Le retrait de la communauté de communes Ambert Livradois Forez (SPANC de la 

commune de Sainte Catherine). 

 

Ces adhésions et retraits nécessitent d’engager une modification au regard des articles L 

5211-18 et L 5211-19 du CGCT.  

Les organes délibérants des collectivités territoriales membres du SME de la Région d’Issoire 

et des Communes de la Banlieue Sud Clermontoise doivent ratifier ces demandes de 

d’adhésion, dans un délai de trois mois à compter de leur notification.  

La notification du SME nous est parvenue le 13 janvier dernier.  

 

 

Vote : SME : Adhésion de Mond’Arverne communauté pour les communes de Saint Amant 

Tallende, Busséol, La Roche Noire, Mirefleurs, Saint Georges, et Saint Maurice et transfert des 

résultats du budget eau de la Communauté de communes au SME : Retrait de la 

Communauté de communes Ambert Livradois Forez 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les adhésions et retraits des EPCI au SME tel que présenté, 

- Ainsi que les transferts de résultats du budget « eau » de Mond’Arverne au SME tel que 

prévu dans les délibérations du conseil communautaire n°19-181 et 19-182. 

 

 

06 – Voie verte : Avenant n°2 à la convention de prestation de 

services avec le PETR du Grand Clermont 
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Le PETR du Grand Clermont assure par délégation de Billom Communauté, Clermont 

Auvergne Métropole et Mond’Arverne, la maîtrise d’ouvrage du projet de voie verte le long 

de l’Allier. Pour autant, les trois EPCI demeurent les autorités compétentes pour ce projet.  

 

Dans ce cadre, les aménagements créés intégreront le patrimoine respectif de chacun des 

trois EPCI, seuls aptes à être éligibles au FCTVA. 

 

Ainsi le PETR du Grand Clermont engage les dépenses et perçoit les recettes pour le compte 

des mandants. Ces derniers versent au PETR du Grand Clermont des avances qui 

correspondent au solde des dépenses toutes taxes comprises moins les subventions. Ces 

avances sont majorées des éventuels frais de portage financier de l’opération assurés par le 

PETR du Grand Clermont.  

 

Seul le coût des acquisitions foncières est directement supporté par les EPCI mandants.  

 

Il convient de modifier par avenant la convention des prestations de service pour mettre à 

jour les modalités de versement des avances.  

 

L’avenant est également l’occasion de prendre en compte les derniers éléments des études 

techniques pour mettre à jour les estimations financières.  

 

Un tableau déterminant les éléments de l’avance de chaque EPCI est joint en annexe de 

l’avenant n°2 

 

 

Vote : Voie verte : Avenant n°2 à la convention de prestation de services avec le PETR du 

Grand Clermont 

Le conseil communautaire, à la majorité (1 contre), décide : 

- D’approuver les termes de l’avenant n°2 à la convention de prestation de service 

valant mandat de maitrise d’ouvrage pour l’aménagement de la voie verte le long 

de la rivière Allier, joint au présent rapport,  

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à le signer. 

 

 

7 – Participation employeur aux contrats de prévoyance 
 

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, détermine le cadre permettant aux collectivités et à leurs 

établissements publics de verser une aide à leurs agents qui souscrivent des contrats ou 

règlements de protection sociale complémentaire, santé ou prévoyance, et qui répondent 

à des critères de solidarité.  

 

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent aider les agents qui auront 

souscrit un contrat dit « labellisé ». Ce dispositif s’applique pour la santé comme pour la 

prévoyance. 

 

Dans la continuité des contrats conclus par les anciennes communautés de communes 

avant la fusion, et par facilité d’organisation, Mond’Arverne Communauté avait précisé, 

dans une précédente délibération, qu’une participation serait versée aux agents adhérents 

aux contrats souscrits auprès de la MNT.  

Or, il n’est pas nécessaire de limiter la participation communautaire auxdits contrats.  

 

Il est donc proposé qu’à compter du 1er mars 2020, les agents justifiant simplement d’un 

contrat de prévoyance labellisé percevront une participation à hauteur de 12€ mensuel, 

dans la limite de leur cotisation. 
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Vote : Participation employeur aux contrats de prévoyance 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le versement d’une participation employeur pour tous les contrats de 

prévoyance labellisés. 

 

 

8 – Modification tableau des effectifs permanents 
 

Dans le cadre de l’extension de la compétence enfance-jeunesse à tout le territoire de 

Mond’Arverne Communauté, il convient de renforcer les effectifs avec un nouvel agent en 

charge de la coordination enfance-jeunesse.  

 

Le Contrat Territorial Globalisé signé avec la CAF en janvier 2020, permet à Mond’Arverne 

Communauté de bénéficier du financement partiel d’un poste de coordination 

supplémentaire. 

 

Il convient donc de créer le poste permanent correspondant, sur le grade d’ETAPS 

(Éducateur Territorial des Activités Physiques et Sportives), catégorie B, de la filière sportive. 

 

Grade Temps de travail Date de création 

ETAPS principal 2ème classe 35/35 01/03/2020 

 

 

Vote : Modification tableau des effectifs permanents 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser la modification du tableau des effectifs des emplois permanents telle 

que présentée. 

 

 

9- ALSH :  conventions de partenariat 2020 avec les associations : 

la ligue de l’enseignement, l’île aux loisirs, le FJEP 
 

Dans le cadre de sa politique enfance-jeunesse, Mond’Arverne Communauté missionne trois 

associations pour l’animation d’accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) et d’accueils 

adolescents. 

 

Il convient de définir pour l’année 2020 les modalités de ce partenariat avec le Ligue de 

l’enseignement, l’île aux loisirs et le FJEP. 

 

La ligue de l’enseignement  

La Ligue de l’enseignement est prestataire pour 2 types d’intervention : 

 

1. L’animation de l’ALSH 3/11 ans pendant les périodes de vacances scolaires sur le site 

de Saint-Saturnin. 

 

2. L’animation d’un service destiné aux 12-17 ans (accueils ados) organisé autour de 3 

secteurs : 

• Antenne CLUB’ADOS, basée aux Martres de Veyre. 

• Antenne ESCAL’ADOS, basée à la Roche-Blanche. 

• Antenne PASS’Ados en cours de développement. 

 

L’île aux loisirs  

L’association l’île aux loisirs est prestataire pour l’animation, les mercredis, de l’ALSH 3/11 ans 

sur le site de Saint-Saturnin. 
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Le FJEP 

L’association FJEP est prestataire pour l’organisation et l’animation de l’ALSH 3/11 ans sur le 

site d’Orcet, pendant les périodes de vacances scolaires et les mercredis. 

 

Les conventions de partenariat 2020 ont pour objet de préciser le volume et la nature de 

l’activité proposée sur chaque site, les modalités de fonctionnement et la participation 

financière de Mond’Arverne. 

 

Ces conventions sont conclues pour la période allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 

2020. 

 

 

Vote : ALSH : conventions de partenariat 2020 avec les associations : la ligue de 

l’enseignement, l’île aux loisirs, le FJEP 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le Président, ou son représentant à signer les trois conventions de 

partenariat 2020 correspondantes. 

 

 

10 – ALSH :  remboursement de frais engagés par la commune de 

Saint-Georges-Sur-Allier 
 

Afin d’assurer son bon fonctionnement, l’ALSH communautaire, organisé sur la commune de 

Saint-Georges-Sur-Allier, a pris en charge, en début d’année 2019, un certain nombre de 

dépenses (achats pain cantine, achats produits d’entretien) à hauteur de 509.06 €. 

 

Il convient donc de permettre le remboursement, par Mond’Arverne Communauté, de ces 

frais, après émission d’un titre de recettes par la commune de Saint-Georges-Sur-Allier. 

 

 

Vote : ALSH :  remboursement de frais engagés par la commune de Saint-Georges-Sur-Allier 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le remboursement de la somme de 509.06 € à la commune de Saint-

Georges-Sur-Allier. 

 

11 – Service à la personne : Convention avec Dômes Sancy 

Artense 
 

La commune de Saulzet-le-Froid a pris la décision de quitter Mond’Arverne communauté 

pour rejoindre Dômes Sancy Artense. Cette évolution des périmètres intercommunaux est 

effective depuis le 1er janvier 2020. 

 

Cette modification institutionnelle impacte les sept bénéficiaires, résidant à Saulzet-le-Froid, 

auprès desquels intervient le service d’aide à la personne de Mond’Arverne communauté. 

 

Afin de ne pas perturber le quotidien de ces sept bénéficiaires, il a été acté entre les deux 

EPCI que Mond’Arverne communauté maintiendra les interventions de son service d’aide à 

la personne du 1er janvier au 30 juin 2020. La convention jointe au présent rapport précise les 

modalités de ce partenariat. 

 

Durant le 1er semestre 2020, un travail de concertation sera conduit avec chacun des 

bénéficiaires afin de redéfinir l’organisation des prises en charge à compter du 1er juillet 2020 

:  

- Maintien des interventions de Mond’Arverne par convention 

- Ou bien changement de service vers Dômes Sancy Artense. 

 

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme a validé le principe de cette organisation. 



MOND’ARVERNE Communauté – Compte-rendu du Conseil communautaire du 27 février 2020 

Page 52 sur 61 pages 

 

 

Vote : Service à la personne : Convention avec Dômes Sancy Artense 

Le conseil communautaire, à l’unaimité, décide : 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention correspondante..  

 

 

12 – Transfert du contrat LIXXBAIL pour le photocopieur de la 

médiathèque des Martres-de-Veyre 
 

Dans le cadre du transfert de la compétence « Lecture-publique », la commission locale 

d’évaluation des charges transférées acte le montant des charges retenues à la commune 

des Martres-de-Veyre, pour le bon exercice de la compétence par la Communauté.  

 

Le transfert se base sur les coûts du service à l’année n-1 (montants constatés dans le compte 

administratif). Ces montants sont figés à l’année n du transfert. Dans le présent transfert de 

compétence, il y a lieu de transférer un photocopieur encore sous contrat avec la société 

LIXXBAIL inscrit sous le numéro 230126FJ/1. 

 

Le montant des 17 trimestres restants dus pour ce contrat est de 2 122,41 € TTC. Il a été acté 

dans le cadre de la CLECT que ce montant ne serait pas intégré au titre du transfert de 

charges mais ferait l’objet de l’émission d’un titre de recettes de la part de la Communauté 

de Communes. 

 

 

Vote : Transfert du contrat LIXXBAIL pour le photocopieur de la médiathèque des Martres-de-

Veyre 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’accepter le transfert du contrat de location LIXXBAIL entre la commune des 

Martres-de-Veyre et Mond’Arverne Communauté, 

- -D’autoriser l’émission d’un titre de recettes correspondant au solde du contrat, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tous documents nécessaires 

dans le cadre de ce transfert.  

 

 

 

13 – Marché de réalisation d’une étude « projet de territoire » et 

élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 

à l’échelle de l’ensemble du territoire de Mond’Arverne 

Communauté : Avenant n°2 au marché Citadia 

conseil/Even conseil/Aire publique 
 

Le 13 octobre 2017, Mond’Arverne Communauté a notifié le marché lié à la réalisation d’une 

étude « projet de territoire » (tranche ferme) et à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUI) à l’échelle de l’ensemble du territoire de Mond’Arverne Communauté 

(tranche conditionnelle) au prestataire Citadia Conseil, mandataire du groupement conjoint 

Citadia Conseil - Even Conseil - Aire Publique, pour un montant de 276 025 € HT. 

 

Un avenant a été approuvé par délibération n°18-017 du 25 janvier 2018 afin d’acter des 

réajustements de prestations techniques entre les deux tranches. 

 

La mission élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUI) à l’échelle de 

l’ensemble du territoire de Mond’Arverne Communauté requiert des prestations 

supplémentaires et modificatives, à savoir : 
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• À la suite du départ de la commune de Saulzet-le-Froid, il est nécessaire d'actualiser 

les éléments du diagnostic et du PADD. Cette prestation induit la reprise de toutes les 

cartographies, analyses sociodémographiques, objectifs de développement, et la 

reprise du PADD dans sa partie "politique touristique", particulièrement impactée par 

ce départ. De plus, un travail de relecture global de tous les documents produits est 

à réaliser. La volonté de départ de la commune n'était pas connue au moment de la 

passation du marché et n'a pu être anticipée. 

 

• De par l'avancement dans la démarche d'élaboration du PLUi, Mond’Arverne 

Communauté a identifié plus précisément ses besoins en termes de réalisation 

d'orientations d’aménagement et de programmation (OAP) de site. En effet, l'offre 

initiale proposait un forfait pour la réalisation de 20 OAP. Depuis octobre 2019, et la 

définition des enveloppes U et AU, validées en copil du 1er octobre 2019, 102 sites 

d'OAP sont identifiés. Ces besoins ne pouvaient être déterminés avec précision au 

moment de la rédaction du cahier des charges. Pour mémoire, les autres offres reçues 

en analyse proposaient également un forfait entre 20 et 30 OAP et éventuellement 

un prix unitaire par OAP supplémentaire. Le réajustement de l'offre par avenant était 

entendu sur cet objet dès le départ. 

 

 

• Au vu de l'allongement de la durée d'élaboration du document, et du besoin de plus 

en plus prégnant d’assurer une plus grande proximité entre le prestataire et les 

communes, il convient d'ajuster la méthode pour offrir plus d’instances de travail 

individuel et collectif, notamment après les élections municipales (le calendrier initial 

prévoyant un arrêt du projet avant les élections). Aussi, la méthode retenue et 

matérialisée par avenant doit permettre la réalisation de plusieurs séminaires 

pédagogiques et de transmission du travail accompli, ainsi que des temps individuels 

supplémentaires qui permettront aux nouvelles équipes de reprendre à leur compte 

ou d'ajuster les objectifs de développement. 

 

Ces prestations supplémentaires génèrent une plus-value d’un montant de 70 275 euros HT. 

Néanmoins, il convient de déduire de cette somme le montant rendu disponible par 

l’avenant 1, à hauteur de 9 800 euros HT, dont l’objet était la modification de la méthode 

d’animation du Projet de territoire et la suppression du poste de reproduction des documents 

du PLUi.  

 

C’est pourquoi, la plus-value est ramenée à la somme de 60 475 euros HT. 

 

La Commission d’Appel d’Offres (CAO) s’est réunie le 6 février 2020 à 14H30 pour analyser 

cet avenant numéro 2 et a émis un avis favorable. 

  

Financièrement, le marché du groupement conjoint Citadia Conseil - Even Conseil - Aire 

Publique est modifié comme suit :  

 

 

Montant du marché de 

base HT 

Montant HT de 

l’avenant 2 

Nouveau Montant HT Variation 

276 025 € 60 475 € 336 500 € 21,91 % 

 

 

 

Vote : Marché de réalisation d’une étude « projet de territoire » et élaboration du plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) à l’échelle de l’ensemble du territoire de Mond’Arverne 

Communauté : Avenant n°2 au marché Citadia conseil/Even conseil/Aire publique 

Le conseil communautaire, à la majorité (1 contre), décide : 

- D’approuver l’avenant précité, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer ledit avenant.  
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14 – Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée 

n° 1 du plan local d’urbanisme de Mirefleurs 
 

La commune de Mirefleurs est dotée d’un PLU approuvé le 23 mai 2019. 

Sur un certain nombre de secteurs concernés par le risque de ruissellement, identifiés dans les 

documents graphiques du PLU, s’appliquent des dispositions spécifiques à la prise en compte 

de ce risque. L’une de ces dispositions consiste notamment à imposer une implantation du 

plancher en surélévation, selon les cas, de 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de 20 cm 

au-dessus de la cote des plus hautes eaux. La hauteur maximale autorisée des bâtiments sur 

ces secteurs à risque n’étant pas différente de celle autorisée sur les autres secteurs, il en 

résulte un impact négatif sur la hauteur « utile » des bâtiments dans les secteurs à risque. Cet 

impact négatif est particulièrement problématique sur les zones AUg dites « Rue du Parc » et 

« Rue des Chausses ».  

C’est pourquoi, d’un commun accord avec la commune de Mirefleurs, Mond’Arverne 

Communauté a décidé de conduire une procédure de « modification simplifiée n°1 du PLU 

» afin de permettre, sur les deux sites évoqués plus haut, une hauteur des constructions plus 

importante sur les secteurs concernés par le risque de ruissellement. 

Cette procédure a été prescrite par arrêté n°2019-021 du 20 décembre 2019. 

Conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme, les modalités de mise à 

disposition de cette modification simplifiée doivent être précisées par l'organe délibérant de 

l'établissement public compétent et portées à la connaissance du public au moins huit jours 

avant le début de cette mise à disposition. 

Il est donc proposé les modalités suivantes : 

- Le projet de modification simplifiée du plan local d’urbanisme et l’exposé des motifs 

seront mis à disposition du public en mairie de Mirefleurs, aux jours et heures d’ouverture, pour 

une durée de 32 jours du lundi 30 mars 2020 au jeudi 30 avril 2020 inclus. 

- Un avis précisant les modalités de la mise à disposition sera porté à connaissance du 

public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. Cet avis sera affiché en 

mairie et au siège de la Communauté de Communes dans le même délai et pendant toute 

la durée de la mise à disposition. 

- Un registre permettant au public de consigner ses observations sur le projet de 

modification simplifiée du plan local d'urbanisme sera ouvert et tenu à disposition du public 

en mairie de Mirefleurs, aux jours et heures d'ouverture pendant toute la durée de la mise à 

disposition. 

- Le projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme pourra être consulté sur 

le site internet de Mond'Arverne Communauté (http://www.mond-arverne.fr). 

- Les observations pourront également être formulées à l’adresse suivante : 

accueil@mairie.mirefleurs.fr  

- Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du projet 

de modification simplifiée du plan local d'urbanisme auprès de Mond'Arverne Communauté, 

dès la publication de la présente délibération. 

- A l'expiration du délai de mise à disposition du public, le Président de Mond'Arverne 

Communauté en présentera le bilan au conseil communautaire qui en délibérera et 

adoptera le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du public. 

- La présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie de Mirefleurs et au siège 

de Mond'Arverne Communauté durant un mois. 

 

 

 

Vote : Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n° 1 du plan local 

d’urbanisme de Mirefleurs 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les modalités de mise à disposition du projet de modification simplifiée 

n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Mirefleurs, telles qu’exposées ci-dessus.  
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15 – Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée 

n° 1 du plan local d’urbanisme d’Olloix 
 

La commune d’Olloix est dotée d’un PLU approuvé le 11 octobre 2013. 

Le règlement de la zone Ac du PLU impose, dans son article 7, une implantation des bâtiments 

à une distance minimum de 5 mètres des limites séparatives. Cette règle peut, dans certaines 

situations et compte tenu de la configuration des parcelles concernées, empêcher une 

extension des bâtiments existants, pourtant rendue obligatoire pour la mise aux normes des 

exploitations agricoles imposée par la réglementation sanitaire. L’enjeu pour la commune, et 

pour le territoire de Mond'Arverne Communauté, de permettre le maintien de l’activité 

agricole en place s’en trouve donc compromis. 

C’est pourquoi, d’un commun accord avec la commune d’Olloix, Mond’Arverne 

Communauté a décidé de conduire une procédure de « modification simplifiée n°1 du PLU 

» afin de permettre, sur les zones Ac du PLU, l’implantation des bâtiments en limite séparative. 

Cette procédure a été prescrite par arrêté n°2020-003 du 4 février 2020. 

Conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme, les modalités de mise à 

disposition de cette modification simplifiée doivent être précisées par l'organe délibérant de 

l'établissement public compétent et portées à la connaissance du public au moins huit jours 

avant le début de cette mise à disposition. 

Il est donc proposé les modalités suivantes : 

- Le projet de modification simplifiée du plan local d’urbanisme et l’exposé des motifs 

seront mis à disposition du public en mairie d’Olloix, aux jours et heures d’ouverture, 

pour une durée de 32 jours du mardi 7 avril 2020 au jeudi 7 mai 2020 inclus. 

- Un avis précisant les modalités de la mise à disposition sera porté à connaissance du 

public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. Cet avis sera 

affiché en mairie et au siège de la Communauté de Communes dans le même délai 

et pendant toute la durée de la mise à disposition. 

- Un registre permettant au public de consigner ses observations sur le projet de 

modification simplifiée du plan local d'urbanisme sera ouvert et tenu à disposition du 

public en mairie d’Olloix, aux jours et heures d'ouverture pendant toute la durée de 

la mise à disposition. 

- Le projet de modification simplifiée du plan local d'urbanisme pourra être consulté sur 

le site internet de Mond'Arverne Communauté (http://www.mond-arverne.fr). 

- Les observations pourront également être formulées à l’adresse suivante : 

olloix@wanadoo.fr  

- Toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, obtenir communication du projet 

de modification simplifiée du plan local d'urbanisme auprès de Mond'Arverne 

Communauté, dès la publication de la présente délibération. 

- A l'expiration du délai de mise à disposition du public, le Président de Mond'Arverne 

Communauté en présentera le bilan au conseil communautaire qui en délibérera et 

adoptera le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des observations du 

public. 

- La présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie d’Olloix et au siège de 

Mond'Arverne Communauté durant un mois. 

 

Vote : Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n° 1 du plan local 

d’urbanisme d’Olloix 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les modalités de mise à disposition du projet de modification simplifiée 

n°1 du Plan Local d’Urbanisme d’Olloix, telles qu’exposées ci-dessus.  

 

 

16 – MAB : convention d’objectifs avec Mond’Arverne 

Communauté 
 

Le Musée Archéologique de la bataille de Gergovie est désormais structuré en association 

type loi 1901 pour l’exploitation de ses différentes activités.  
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Il a paru nécessaire, pour la collectivité et l’association du MAB, de définir dans une 

convention, sur une durée déterminée de trois ans, les conditions de développement du 

projet.  

Pour la collectivité, le MAB doit être un outil de promotion et de rayonnement du territoire 

intercommunal qui s’intègre dans des stratégies culturelle et touristique menées à des 

échelles régionale, nationale, voire européenne.  

Pour le MAB, il s’agit d’avoir une visibilité sur l’aide financière qu’apportera la communauté 

de communes sur une période de trois ans.  

 

Le projet de convention est joint en annexe et décrit de manière précise les engagements 

des deux parties.  

 

Le projet pour 2020 prévoit une participation financière de la communauté de communes 

de 530 271 €.  

Les budgets prévisionnels de 2021 et 2022 envisagent une diminution de la participation 

communautaire, compensée par la montée en charge d’autres partenaires dans 

l’exploitation de l’équipement.   

 

 

Vote : MAB : convention d’objectifs avec Mond’Arverne Communauté 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les termes de la convention d’objectifs à intervenir avec l’association du 

MAB pour la période 2020-2022.  

 

 

 

17 – MAB : Avenant au marché MPS MultiMedia accord-cadre 

mono-attributaire lot 6 matériels audiovisuels et data des 

lots scénographiques audiovisuels et multimédia 
 

Par délibération n°18-204 du 13 décembre 2018, Mond’Arverne a attribué un accord-cadre 

mono-attributaire pour le lot 6 matériels audiovisuels et DATA des lots scénographiques 

audiovisuels et multimédia de la Maison de Gergovie au prestataire MPS Multimédia pour un 

montant maximum de 187 000 euros HT.  

 

Dans le cadre de cet accord-cadre, trois marchés subséquents devaient être conclus de la 

manière suivante : 

- Marché subséquent n°1 : Études techniques des dispositifs et des équipements 

multimédias et DATA à la signature de l’accord-cadre pour un montant de 7 722 euros 

HT ; 

- Marché subséquent n°2 : Fourniture et installation des matériels multimédia et DATA 

aux tarifs journaliers suivants pour le montage des matériels et des réseaux :  

• 594 euros HT pour le montage des réseaux ; 

• 594 euros HT pour le montage des matériels, 

et à l’issue de l’exécution des prestations du marché subséquent n° 1 « études 

techniques des dispositifs et des équipements multimédia et DATA » pour les matériels 

à acquérir dans le cadre de ce marché. Les études doivent en effet permettre de 

déterminer les besoins en matériels des lots 1 à 5 audiovisuels et multimédia et donc 

d’arrêter le coût du marché subséquent 2. 

- Marché subséquent n°3 : Maintenance des matériels multimédia et DATA aux tarifs 

suivants :  

• 3 861 euros HT pour la maintenance la première année ; 

• au tarif journalier de 297 euros HT y compris visite sur site pour la maintenance 

les deux années suivantes. 

Le marché subséquent 3 sera également conclu à l’issue de l’exécution des 

prestations du marché subséquent n°1, une fois le matériel défini. 
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A l’issue des études techniques des dispositifs et des équipements multimédias et DATA, le 

montant des marchés subséquents 2 et 3 est le suivant : 

 

- Marché subséquent n°2 : Fourniture et installation des matériels multimédia et DATA : 

177 155, 80 euros HT ; 

- Marché subséquent n°3 : Maintenance des matériels multimédia et DATA : 7 425 euros 

HT, à savoir :  

• 3 861 euros HT pour la maintenance la première année ; 

• 3 564 euros HT pour la maintenance les deux années suivantes (12 visites X 

297 euros HT). 

 

Ainsi, les études techniques des dispositifs et des équipements multimédias et DATA ont permis 

de déterminer les besoins en matériels des lots 1 à 5 audiovisuels et multimédia et donc 

d’arrêter le coût global de l’accord-cadre à la somme de 192 303 euros HT. Aussi, pour 

permettre l’exécution des prestations des marchés subséquents 2 et 3, il convient de porter 

le montant maximum de l’accord-cadre à la somme de 192 303 euros HT. 

 

L’accord-cadre mono-attributaire - lot 6 matériels audiovisuels et DATA serait financièrement 

modifié comme suit : 

 

Montant maximum de 

l’accord-cadre de base HT 

Montant HT de l’avenant 1 

à l’accord-cadre  

Nouveau 

montant HT 

Variation 

187 000,00 € 5 303,00 € 192 303,00 € 2,84% 

 

 

Vote : MAB : Avenant au marché MPS MultiMedia accord-cadre mono-attributaire lot 6 

matériels audiovisuels et data des lots scénographiques audiovisuels et multimédia 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver l’avenant précité, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à le signer.  

 

 

18 – MAB : convention de mise à disposition des locaux du Musée 

Archéologique de la bataille de Gergovie 
 

La mise à disposition des locaux du Musée Archéologique de la bataille de Gergovie 

nécessite d’être formalisée dans une convention identifiant les responsabilités du propriétaire 

et de l’occupant.  

L’association du MAB est mise dans la position d’un locataire qui prend à sa charge les 

dépenses courantes de son exploitation du bâtiment.   

Compte tenu de la spécificité du bâtiment et de la maintenance particulière et régulière qui 

va s’imposer, l’entretien des systèmes de chauffage, refroidissement, fluide frigorigène, des 

installations électriques et du système de désenfumage sera assuré directement par la 

communauté de communes, qui va bénéficier d’un renfort au niveau de ses services 

techniques par l’intégration d’un agent en poste à Pessade précédemment.   

La convention est valable tant que l’association existe. 

 

 

 

Vote : MAB : convention de mise à disposition des locaux du Musée Archéologique de la 

bataille de Gergovie 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les termes de la convention de mise à disposition du bâtiment, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à la signer..  
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19 – Contrat ruralité 2020 : Travaux sur le site d’Aydat : Demande 

de subvention 
 

Mond’Arverne communauté a, depuis plusieurs années, investi pour le développement des 

activités nautiques, de baignade, et de pleine nature sur le site d’Aydat. Cette politique 

volontariste a généré un accroissement de la fréquentation touristique et le développement 

d’activités économiques dans le respect du site et de ses contraintes environnementales et 

paysagères. 

 

Ces projets qualitatifs ont permis l’obtention du label pavillon bleu depuis 2013, faisant du lac 

d’Aydat l’un des quatre sites puydomois labellisés, gage de la cohérence et de la qualité 

environnementale des aménagements. 

 

Afin de poursuivre le développement du site en l’adaptant aux besoins des publics dans une 

optique écoresponsable, Mond’Arverne communauté va investir en 2020 pour :  

 

• Le réaménagement de l’aire de jeux,  

• La réfection totale des sanitaires publics et de l’espace de douches extérieures,   

• La mise en œuvre d’une nouvelle signalétique, 

• Le traitement des déchets et la question de la sensibilisation des publics. 

 

Ce projet est inscrit au contrat de ruralité 2020, selon le plan de financement suivant : 

 

 

Dépenses 

 

Recettes 

 Montant HT Financeur Montant Taux 

Réhabilitation des sanitaires 60 000 € Contrat Ambition 

Région 
40 000 € 35.56% 

Panneaux de sensibilisation et gestion 

des déchets 

6 500 € État Contrat 

ruralité 
50 000 € 44.44% 

Remplacement des jeux 44 000 € Autofinancement 22 500 € 20% 
Boîte à livres 2 000 €    
Total 112 500 €  112 500 € 100% 

 

 

 

Vote : Contrat ruralité 2020 : Travaux sur le site d’Aydat : Demande de subvention 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le plan de financement présenté, 

- Et d’autoriser le Président à déposer le dossier de demande de subvention 

correspondant..  

 

 

20 – Pessade : vente des bâtiments du site 
 

 

Depuis l’annonce par la commune de Saulzet le Froid de son souhait de se retirer de 

Mond’Arverne communauté, pour rejoindre la communauté de communes Dômes Sancy 

Artense, le sort du site de Pessade où se développait, depuis de nombreuses années, un pôle 

pleine Nature a mobilisé beaucoup d’énergie :  

- Celle des utilisateurs, famille, sportifs occasionnels qui perdaient un terrain de jeu, de 

loisirs, dans un site naturel remarquable, et cherchaient une mobilisation sur les 

réseaux sociaux pour un maintien d’activités sur Pessade, 

- Celle de prestataires qui proposaient des activités diverses, chiens de traineaux, bike, 

quad, et perdaient une partie de leur chiffre d’affaires, et interpellaient les 

« collectivités »,  
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- Celle des collectivités publiques qui avaient investi dans des aménagements et 

animation du site pour créer et stimuler de l’activité économique et touristique en 

espace rural, et cherchaient des solutions pour ne pas perdre tout effet de l’action 

publique.  

 

Et c’est, par un arrêté en date du 20 décembre 2019, que la préfète a autorisé le retrait de 

la commune de Saulzet le Froid de Mond’Arverne communauté, à compter du 1er janvier 

2020.   

En vertu du principe de spécialité, qui est le fil conducteur des interventions des EPCI, ceux-

ci ne peuvent intervenir que dans le champ des compétences qui leur ont été transférées 

(principe de spécialité fonctionnelle) et à l’intérieur de leur périmètre (principe de spécialité 

territoriale).  

À compter du 1er janvier 2020, Mond’Arverne communauté ne pouvait plus intervenir sur le 

site de Pessade.  

Ce cadre légal s’imposait à la communauté de communes. Il fallait gérer une situation 

patrimoniale, puisque Mond’Arverne est propriétaire d’un ensemble bâtimentaire, lieu 

d’accueil et d’animation du pôle pleine nature. Il fallait aussi tenter de sauver une activité 

de loisirs sur cette partie du territoire.  

 

L’agitation, suscitée par une fermeture imminente du site de Pessade, a permis à des porteurs 

de projets de se manifester et de faire des propositions intéressantes pour la reprise de 

l’activité du site.  

 

Trois propositions étaient très sérieuses.   

Deux, d’entre elles, étaient tout à fait conformes à « l’esprit Pessade » tel que développé 

auparavant par la collectivité, à savoir des activités pleine nature, à destination de familles, 

des sportifs. 

 

Après beaucoup d’échanges, et de négociation aussi, un accord a pu être trouvé autour 

d’un projet porté par deux associés, très motivés pour reprendre rapidement une activité sur 

le site.  

 

Le projet de Messieurs Vincent SALESSE et Raphaël CHANAL est apparu le plus conforme aux 

objectifs et intérêts communautaires.  

 

Ces deux associés œuvrent dans le domaine touristique départemental depuis de 

nombreuses années. Ils sont à la recherche d'un nouveau site à vocation touristique à 

exploiter (intérêt de mutualisation de leurs activités et prestations). 

La société ORGANICOM dont Monsieur SALESSE est le gérant est une société qui gère et 

exploite principalement des sites touristiques et de loisirs en Auvergne. Mme SALESSE est 

Directrice Administrative et Financière de la structure. 

Le second associé, Monsieur Raphaël CHANAL, est gérant de la société Vulc'Event, qui 

développe des activités physiques (Team Building) à destination des entreprises, des clubs 

sportifs. 

 

Leur projet commun bénéficiera de la mutualisation de leurs expériences et leurs fichiers 

clients pour garantir l'accueil d'entreprises (séminaires) et de clubs sportifs de haut niveau 

tout au long de l'année. 

Leur volonté est de pérenniser l'exploitation du site et relayer l'investissement public engagé, 

en reprenant, entre autres, les activités développées jusqu'à ce jour (VTT, Ski, randonnée, 

course d'orientation, chasse aux trésors...). 

Ils souhaitent continuer à travailler avec les partenaires actuels du site (chiens de traîneaux, 

Cani-cache...) 

Ils veulent développer de nouvelles activités ludiques, en lien avec la pleine nature à 

destination des familles, des écoles, des centres de loisirs. 

Ils tiennent beaucoup à reprendre l'activité Acrofun et imaginent investir sur un nouvel 

équipement courant 2021. 

Ils envisagent de créer des hébergements de type « petits chalets » et développer de la 

restauration de type snack. 
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Les négociations ont abouti à un prix de cession de l’ensemble immobilier, et mobilier pour 

un prix de 514 000 €.  

L’ensemble immobilier, cadastré ZN n°104 pour une superficie de 16 820 m², a été estimé par 

le service des Domaines a 520 000 €. 

Le bâti comprend un bâtiment principal de 350 m², une salle hors sac de 100 m² et un atelier 

de stockage de 100 m². 

Compte tenu de la marge de négociation de 10 %, l’immobilier peut être vendu au prix de 

468 000 €. 

Le mobilier et matériel d’activités seront vendus au prix de 46 000 € 

L’Acrofun serait mis à disposition par Mond’Arverne Tourisme pour un montant de 3 000 €/an, 

sur les deux années restantes de sa garantie, 2020 et 2021.  

La licence IV, dont l’EPCI est titulaire, serait louée pour un montant de 30 €/mois.  

 

Une promesse de vente sera signée selon les termes exposés ci-dessus fin mars 2020, avec la 

condition suspensive d’obtention d’un prêt bancaire. La vente se conclura en juin 2020.  

 

Vote : Pessade : vente des bâtiments du site 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le président, ou son représentant, à signer, une promesse de vente au 

bénéfice de la société de Messieurs SALESSE et CHANAL, dans les conditions exposées 

ci-dessus.  

 

 

21 – ZA PRA DE SERRE III (Veyre-Monton) : Travaux d’Éclairage 

Public 
 

 

Dans le cadre des travaux de finition de la Zone « PRA DE SERRE III », il est nécessaire de réaliser 

des travaux d’éclairage public. 

 

L’ensemble de cet aménagement comprend : 

 

- L’éclairage de la rue Edme MARIOTTE, 

- L’éclairage de la rue Chemin de CHANTELAUZE 

- L’éclairage de la rue Pierre Gilles De GENNES 

- L’éclairage de la rue Charles Augustin DE COULOMB 

- L’éclairage de la rue Georges CHARPAK 

 

Cette opération va également permettre : 

- Le remplacement des candélabres endommagés sur certaines rues du PRA DE SERRE 

I et II, 

- Le déplacement d’un candélabre rue René DUTROCHET  

 

Ces travaux sont confiés au Syndicat Intercommunal d’Électricité et de Gaz du Puy-de-Dôme 

(SIEG). 

 

 

Conformément aux décisions prises par son Comité, le SIEG prendra en charge la réalisation 

des travaux d’éclairage public en les finançant à hauteur de 50 % du montant HT. 

Mond’Arverne Communauté aura à sa charge les 50 % restants auquel s’ajoute l’intégralité 

du montant TTC de l’Ecotaxe. 

 

 

La participation communautaire pour ces travaux s’élèvera à : 

 

- 38 500.00 € HT et 4.86 € TTC d’Ecotaxe  
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Ces conditions de participation seront reprises au sein de la convention de financement de 

travaux d’éclairage public d’intérêt intercommunal entre Mond’Arverne Communauté et le 

SIEG du Puy-de-Dôme. 

 

 

Vote : ZA PRA DE SERRE III (Veyre-Monton) : Travaux d’Éclairage Public 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De confier au SIEG du Puy-de-Dôme la réalisation des travaux d’éclairage public de 

la Zone Activités du PRA DE SERRE III ainsi que des remplacements et déplacements 

de candélabres sur PRA DE SERRE I et PRA DE SERRE II,  

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention de financement 

de travaux d’éclairage public d’intérêt intercommunal avec le SIEG du Puy-de-

Dôme, 

- De fixer la participation de Mond’Arverne Communauté au financement des 

dépenses à hauteur de 38 504.86 € de fonds de concours pour l’ensemble de ces 

travaux et d’autoriser le Président à verser cette somme, après ajustement en fonction 

du relevé définitif, dans la caisse du receveur du SIEG, 

- De prévoir les inscriptions budgétaires nécessaires.  

 

 

 

La séance est levée à 22 heures 


